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La chimiothérapie orale,
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R. Bugat
L’hormonothérapie des cancers a, de longue date, et depuis ses débuts,
concilié efficacité et prescription orale.
S’agissant des médicaments cytotoxiques, l’utilisation de cette voie d’ad-
ministration a transitoirement été rendue plus délicate, essentiellement pour
des raisons d’ordre pharmacologique et galénique, centrées autour de la bio-
disponibilité.
Aujourd’hui, plusieurs médicaments anticancéreux majeurs, principalement
de la classe pharmacologique des antimétabolites et des poisons du fuseau,
sont commercialisés par voie orale. Ils sont efficaces dans le traitement du
cancer du sein.
Rien ne s’oppose au développement clinique de leur association, dans le
cadre de protocoles de bithérapie orale et leur prescription, croissante, pro-
gresse dans la pratique, simultanément à la mise à disposition de nouveaux
médicaments, les inhibiteurs de phosphorylation des voies de signalisation
intracellulaire, eux aussi actifs par voie orale.
Le développement de la chimiothérapie anticancéreuse par voie orale est
facilitée par un certain nombre de dispositions réglementaires (notamment la
levée de la réserve hospitalière) et par des recommandations institutionnelles
qui attribuent à ce mode de prescription un effet favorable sur le contrôle
médicalisé des dépenses de santé.
Pour autant, des propositions demandent à être formulées pour accompa-
gner et optimiser la pratique de la chimiothérapie per os. Parmi elles, peuvent
être citées :
– l’éducation thérapeutique : peu développée en cancérologie, elle doit être
encouragée car elle peut notamment améliorer l’observance ;
– les prescriptions doivent s’accompagner de garanties pour gérer par anti-
cipation la prise en charge d’éventuelles manifestations iatrogènes, non dif-
férentes de celles occasionnées par les chimiothérapies administrées par voie
parentérale. L’amélioration des relations opérationnelles entre la ville et l’hô-
pital doit être soutenue. À ce titre, la formation des acteurs de santé qui tra-
vaillent à proximité des malades non sédentarisés constitue dans la pratique
un levier du changement ;
– la cotation des actes demanderait à être repensée pour prendre en compte
la prescription et son suivi.
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